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LA CREATION D’UN FORUM POUR LE DIALOGUE SECTEUR PUBLIC PRIVE AU CAMEROUN
L’EVALUATION PRELIMINAIRE DU FORUM DU SECTEUR PRIVE
TERMES DE REFERENCES
INTRODUCTION 
Le gouvernement et le secteur privé camerounais ont sollicité l'appui du Groupe de la Banque Mondiale pour la création d’une plateforme de dialogue entre le gouvernement et le secteur privé en vue de l’amélioration du climat des investissements au Cameroun. Ce forum s’inscrit dans la logique des autres initiatives menées par le Gouvernement, visant à favoriser et à encourager l’environnement des affaires. 

C’est dans ce contexte que le Groupe de la Banque Mondiale a accepté d’assister le Gouvernement Camerounais dans la mise en place d’un forum des affaires qui servirait de cadre d’échanges aux secteurs public et privé sur les questions relatives au climat des affaires. Le Groupe de la Banque Mondiale envisage de soutenir le fonctionnement de cette structure par des financements provenant aussi bien de fonds fiduciaires que de toute autre ressource disponible. Cette approche impliquera une participation active du secteur privé et permettra d’associer  celui-ci plus en amont du processus de décision en réduisant ainsi les points de divergence des parties quant à la compatibilité entre les décisions administratives et le souci de rentabilité de entreprises privées.
SECTION 1 : INTERVENTION DU GROUPE DE LA BANQUE MONDIALE
L’assistance technique proposée pour l’évaluation préliminaire du Forum sera mise en œuvre par la nouvelle initiative « Partenariat pour les Entreprises du secteur Privé en Afrique (PEP Africa) de la Société Financière Internationale (IFC), en collaboration avec la Banque Mondiale. Cette assistance technique qui consistera à aider le Gouvernement Camerounais à mettre en place le Forum des affaires, est en parfaite conformité avec :

- la stratégie du Groupe de la Banque Mondiale qui repose sur deux piliers principaux : (i) le renforcement du cadre institutionnel pour l’amélioration de la gestion économique et de l’offre de services, et (ii) l’appui au développement du secteur privé pour diversifier l'économie et accélérer la croissance ; et 
- le programme de l'IFC au Cameroun qui se concentre sur l’amélioration du climat des investissements, en plus du soutien au renforcement des Petites et Moyennes entreprises (PME) et la poursuite des opérations d’investissements directs avec le secteur privé local.
Dans le cadre de cette assistance technique, l’IFC requiert l’intervention d’un consultant indépendant pour procéder à une évaluation et  à une analyse préparatoire détaillée de l’état du dialogue secteur privé/secteur public  au Cameroun. 

SECTION 2 : OBJECTIF DE LA MISSION DU CONSULTANT
1- Revoir et Analyser les initiatives menées par le Gouvernement Camerounais en matière de dialogue secteur privé/secteur public dans l’objectif de l’amélioration du climat des affaires en l’occurrence le Conseil Inter Ministériel Elargi au Secteur privé, le Comité National de Facilitation du Trafic Maritime International et autres plateformes de dialogue qui feront l’objet d’un recensement préalable.
2- Evaluer les modèles existants en matière de dialogue secteur public-privé initié par les organisations multilatérales de coopération, et les analyser par rapport au contexte camerounais ;

3- Consulter le Gouvernement Camerounais, les Associations Professionnelles et la communauté des bailleurs de fonds pour obtenir leur soutien et les impliquer dans le processus en cours de préparation.

4- Proposer un Forum adapté à l’environnement Camerounais en se basant sur les résultats des actions entreprises aux points  (1) et (2) ci avant et sur le modèle du Forum des Affaires Vietnamien.

5- Consulter le Gouvernement Camerounais, les Associations Professionnelles et la communauté des bailleurs de fonds pour suggérer une structure de pilotage du Forum qui soit consensuelle et représentative de toutes les parties prenantes.
SECTION 3 : ETENDUE DE LA MISSION DU CONSULTANT
La mission du consultant s’étendra sans que cela soit exhaustif à :

1. La revue des autres formules de dialogue secteurs public privé afin de retenir de ces expériences, les aspects adaptables au contexte camerounais ; cette revue devra inclure : le forum d'affaires du Vietnam (aussi bien celui du Cambodge et du Laos si nécessaire), le Conseil des investisseurs au Sénégal, au Ghana, en Tanzanie, en Ouganda et au Mali. 
2. Des consultations avec toutes les parties prenantes, pour déterminer leurs intérêts, leur volonté/capacité à participer, leurs préoccupations, leurs attentes, etc. ; y compris les organismes gouvernementaux compétents, le GICAM et la Chambre de Commerce, une sélection d’entreprises privés, grandes , petites, locales et étrangères.
3. Le développement d'une large plateforme de secteurs établis avec l'engagement actif de toutes les associations professionnelles représentatives actives au Cameroun, avec un accent particulier sur le genre et les PME. 

4. Des consultations avec les bailleurs de fonds et la communauté des Organisations Non Gouvernementales (ONG) au Cameroun pour déterminer et obtenir leur appui. 

5. L’évaluation de la capacité d’une Association Professionnelle compétente pour soutenir activement le forum et fournir un appui au secrétariat du forum ; évaluer également les points forts d'une telle organisation, sa consistance et sa représentativité du secteur privé. 

6. La proposition d’un Forum, une structure de dialogue qui inclurait les éléments suivants :

(i) Les rôles des parties prenantes, c.-à-d. principes de sélection des participants, constitution du tour de table, présidence , nombre de participants, équilibre, mode de participation des bailleurs de fonds et des parties prenantes indirectes,  représentations individuelles ou groupes de représentants,  etc.

(ii) Les fonctions de secrétariat, l’organisation des réunions, la circulation de l'information ; l’organisation des ressources externes requises, etc. 

(iii) Le rôle des groupes de travail, c.-à-d. autour des questions spécifiques, et leur composition par rapport au forum principal ;

(iv) L’ordre du jour des questions clés pour le forum, basées sur des consultations initiales, respectant des perspectives publiques et privées ; les mécanismes pour présenter des nouveaux points d'ordre du jour à l'avenir ; 

(v) Les procédures et règlement relatifs au fonctionnement du forum, incluant la fréquence des réunions, le processus de décision, les comptes rendus, le degré de communication entre les groupes, vers le public, la relation avec le gouvernement et l’assemblée nationale (ou les autres institutions), etc. ;    

(vi) La nature des résolutions du forum et des propositions pour leur mise en œuvre optimale, c.-à-d. projet de lois, projet de réformes, etc.

(vii) La stratégie de communication du forum, y compris la formule de diffusion de l'information et l’établissement d’un consensus public ;

(viii) Les services de support pouvant être requis, telles que des études spécifiques ou recherches ; 

(ix) Les conditions et moyens de financement, dans la mesure du possible ;

(x) L’évaluation des besoins en renforcement des capacités. 

(xi) Toutes autres questions qui nécessiteraient d’être définies dans le cadre du forum.
SECTION 4 : LA DUREE 
La durée d’intervention du consultant sera de 50 jours ouvrables. 
SECTION 5 : ORGANISATION DE LA MISSION DU CONSULTANT
Le consultant sera placé sous la responsabilité directe du Représentant Régional de  L’IFC au Cameroun. Il travaillera sous la supervision conjointe du Représentant Régional ,du Représentant Résident de la Banque Mondiale basé à Yaoundé, et du Vice Président de la Commission Technique de Privatisation et des Liquidations - représentant le Gouvernement. L’IFC aidera le consultant à accéder aux documents du Groupe Banque Mondiale nécessaires dans le cadre de la réalisation de sa mission (les rapports, sondages et études - CAS, du PRSP, du FIAS et du MIGA, etc.), et lui facilitera l'accès aux principales parties prenantes. Les demandes d'autres appuis logistiques additionnels seront considérées au cas par cas. La CTPL aidera le consultant à prendre contact avec les Administrations concernées et, éventuellement avec les organisations patronales.
SECTION 6 : LE RAPPORT

L’étude donnera lieu à :

1- Un rapport intermédiaire à mi-parcours de la mission ;

2- Des réunions sur l’état d’avancement de la mission avec le Groupe de la Banque Mondiale (la fréquence de ces réunions sera précisée par IFC et la CTPL);

3- La rédaction d’un rapport détaillé conforme aux points spécifiques décrits à la section 3, en mettant un accent particulier sur une proposition de Forum basée aussi bien sur des consultations avec les parties prenantes appropriées que sur la revue détaillée des initiatives similaires au Cameroun et ailleurs. Le format de Forum proposée devra inclure la structure et la teneur du forum, plus spécifiquement les activités, la communication et la stratégie de mise en œuvre des recommandations. Le rapport devrait inclure l’évaluation d’une association professionnelle telle que spécifiée à la section 3 paragraphe 5 et de sa capacité à soutenir le forum. Les annexes comporteront les notes techniques, les références utilisées et la liste des personnes rencontrées.

A l’issue de son travail sur le terrain, le consultant fera, si possible, une présentation orale de ses résultats, conclusions et recommandations.

Un rapport provisoire sera soumis à  L’IFC et à la CTPL pour appréciation et commentaires. Le rapport définitif sera ensuite transmis en six (6) exemplaires, dont trois (3) en français et trois (3) en anglais. 
Tous les rapports devront être soumis en anglais et en français, sous la forme de copies physiques et copies électroniques.

SECTION 7 : PROFIL REQUIS 
La mission exige une parfaite compréhension et connaissance de l’environnement des affaires au Cameroun et de l'environnement politique ; une expérience professionnelle réussie dans le domaine de la politique du développement du secteur privé, domaine institutionnel et réglementaire dans les économies émergentes avec un accent particulier sur les activités à forte valeur ajoutée ; et une expérience dans la création/ le développement de mécanismes/ structures pour le dialogue secteurs public.
Qualifications minimum requises :

· Diplôme de Troisième Cycle Universitaire en Economie, Droit ou sciences de développement 
· Au moins 5 ans d'expérience dans le domaine du développement du secteur privé ; 
· Expérience et connaissance des approches des organisations multilatérales de coopération et des programmes similaires destinés à améliorer l'environnement de l'investissement ou le climat/des affaires seraient un avantage distinctif ;
· Expérience professionnelle en Afrique ; 

· Capacité rédactionnelle et orale, aptitude à faire des présentations en anglais et en français ;
· Capacité d’analyse,  de synthèses et de facilitation et /ou de modération de sessions de travail.
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